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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité sociale 

 
Partie législative  
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 8 ter : Pénalités  
Section 1 : Accords en faveur de l'emploi des salariés âgés  
 

- Article L. 138-24 

Créé par loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 87  
Les entreprises, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles L. 2211-1 et L. 2233-1 du code 
du travail employant au moins cinquante salariés ou appartenant à un groupe au sens de l'article L. 2331-1 du 
même code dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés sont soumises à une pénalité à la charge de 
l'employeur lorsqu'elles ne sont pas couvertes par un accord ou un plan d'action relatif à l'emploi des salariés 
âgés.  
Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % des rémunérations ou gains, au sens du premier alinéa de l'article L. 
242-1 du présent code et du deuxième alinéa de l'article L. 741-10 du code rural, versés aux travailleurs salariés 
ou assimilés au cours des périodes au titre desquelles l'entreprise n'est pas couverte par l'accord ou le plan 
d'action mentionné à l'alinéa précédent.  
Le produit de cette pénalité est affecté à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés.  
Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité. 
 

- Article L. 138-25 

Créé par loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 87  
Abrogé par loi n°2013-185 du 1er mars 2013 - art. 3  
L'accord d'entreprise ou de groupe portant sur l'emploi des salariés âgés mentionné à l'article L. 138-24 est 
conclu pour une durée maximale de trois ans. Il comporte :  
1° Un objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de recrutement des salariés âgés ;  
2° Des dispositions favorables au maintien dans l'emploi et au recrutement des salariés âgés portant sur trois 
domaines d'action au moins choisis parmi une liste fixée par décret en Conseil d'Etat et auxquelles sont associés 
des indicateurs chiffrés ;  
3° Des modalités de suivi de la mise en œuvre de ces dispositions et de la réalisation de cet objectif. 
 

- Article L. 138-26 

Créé par loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 87  
Les entreprises mentionnées au premier alinéa de l'article L. 138-24 ne sont pas soumises à la pénalité lorsque, 
en l'absence d'accord d'entreprise ou de groupe, elles ont élaboré, après avis du comité d'entreprise ou, à défaut, 
des délégués du personnel, un plan d'action établi au niveau de l'entreprise ou du groupe relatif à l'emploi des 
salariés âgés dont le contenu respecte les conditions fixées à l'article L. 138-25. La durée maximale de ce plan 
d'action est de trois ans. Il fait l'objet d'un dépôt auprès de l'autorité administrative dans les conditions définies à 
l'article L. 2231-6 du code du travail.  
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En outre, les entreprises dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents salariés 
ou appartenant à un groupe dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents 
salariés ne sont pas soumises à cette pénalité lorsque la négociation portant sur l'emploi des salariés âgés 
mentionnée à l'article L. 2241-4 du code du travail a abouti à la conclusion d'un accord de branche étendu, 
respectant les conditions mentionnées à l'article L. 138-25 du présent code et ayant reçu à ce titre un avis 
favorable du ministre chargé de l'emploi. Cet avis est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural. 
 
 

 
B. Évolution de l’article L. 138-24 du code de la sécurité sociale 

1. Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité 
sociale pour 2009 

- Article 87 

(…) 
II. ― Après le chapitre VIII bis du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale, il est inséré un chapitre 
VIII ter ainsi rédigé :  
« Chapitre VIII ter  
« Pénalités  
« Section 1  
« Accords en faveur de l'emploi des salariés âgés  
« Art.L. 138-24.-Les entreprises, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles L. 2211-1 et L. 
2233-1 du code du travail employant au moins cinquante salariés ou appartenant à un groupe au sens de l'article 
L. 2331-1 du même code dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés sont soumises à une pénalité à la 
charge de l'employeur lorsqu'elles ne sont pas couvertes par un accord ou un plan d'action relatif à l'emploi des 
salariés âgés.  
« Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % des rémunérations ou gains, au sens du premier alinéa de l'article 
L. 242-1 du présent code et du deuxième alinéa de l'article L. 741-10 du code rural, versés aux travailleurs 
salariés ou assimilés au cours des périodes au titre desquelles l'entreprise n'est pas couverte par l'accord ou le 
plan d'action mentionné à l'alinéa précédent.  
« Le produit de cette pénalité est affecté à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés.  
« Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité.  
« Art.L. 138-25.-L'accord d'entreprise ou de groupe portant sur l'emploi des salariés âgés mentionné à l'article L. 
138-24 est conclu pour une durée maximale de trois ans. Il comporte :  
« 1° Un objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de recrutement des salariés âgés ;  
« 2° Des dispositions favorables au maintien dans l'emploi et au recrutement des salariés âgés portant sur trois 
domaines d'action au moins choisis parmi une liste fixée par décret en Conseil d'Etat et auxquelles sont associés 
des indicateurs chiffrés ;  
« 3° Des modalités de suivi de la mise en œuvre de ces dispositions et de la réalisation de cet objectif.  
« Art.L. 138-26.-Les entreprises mentionnées au premier alinéa de l'article L. 138-24 ne sont pas soumises à la 
pénalité lorsque, en l'absence d'accord d'entreprise ou de groupe, elles ont élaboré, après avis du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, un plan d'action établi au niveau de l'entreprise ou du 
groupe relatif à l'emploi des salariés âgés dont le contenu respecte les conditions fixées à l'article L. 138-25. La 
durée maximale de ce plan d'action est de trois ans. Il fait l'objet d'un dépôt auprès de l'autorité administrative 
dans les conditions définies à l'article L. 2231-6 du code du travail.  
« En outre, les entreprises dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents 
salariés ou appartenant à un groupe dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois 
cents salariés ne sont pas soumises à cette pénalité lorsque la négociation portant sur l'emploi des salariés âgés 
mentionnée à l'article L. 2241-4 du code du travail a abouti à la conclusion d'un accord de branche étendu, 
respectant les conditions mentionnées à l'article L. 138-25 du présent code et ayant reçu à ce titre un avis 
favorable du ministre chargé de l'emploi. Cet avis est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural.  
« Art.L. 138-27.-L'autorité administrative compétente se prononce sur toute demande formulée par une 
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entreprise mentionnée à l'article L. 138-24 tendant à apprécier l'application de la présente section à sa situation, 
notamment le respect des conditions fixées à l'article L. 138-25.  
« Le silence gardé par l'administration pendant un délai fixé par décret vaut décision de conformité.  
« La demande mentionnée au premier alinéa ne peut être formulée par une entreprise lorsqu'un contrôle prévu à 
l'article L. 243-7 du présent code ou à l'article L. 724-7 du code rural est engagé.  
« La réponse, y compris implicite, est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 
213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural pour une durée ne pouvant excéder la 
durée de validité des accords ou plans d'actions mentionnée aux articles L. 138-25 et L. 138-26.  
« Art.L. 138-28.-Un décret détermine les modalités de calcul des effectifs de cinquante et trois cents salariés 
mentionnés aux articles L. 138-24 à L. 138-26. »  
III. ― A la première phrase du premier alinéa de l'article L. 241-3 du même code, après la référence : « L. 137-
12 », sont insérés les mots : «, par la pénalité prévue à l'article L. 138-24 ».  
IV. ― Les articles L. 138-24 à L. 138-26 du code de la sécurité sociale s'appliquent à compter du 1er janvier 
2010. 
 

- Article L. 138-24 tel que crée par la loi n° 2008-1330 

Les entreprises, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles L. 2211-1 et L. 2233-1 du code 
du travail employant au moins cinquante salariés ou appartenant à un groupe au sens de l'article L. 2331-1 du 
même code dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés sont soumises à une pénalité à la charge de 
l'employeur lorsqu'elles ne sont pas couvertes par un accord ou un plan d'action relatif à l'emploi des salariés 
âgés.  
Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % des rémunérations ou gains, au sens du premier alinéa de l'article L. 
242-1 du présent code et du deuxième alinéa de l'article L. 741-10 du code rural, versés aux travailleurs salariés 
ou assimilés au cours des périodes au titre desquelles l'entreprise n'est pas couverte par l'accord ou le plan 
d'action mentionné à l'alinéa précédent.  
Le produit de cette pénalité est affecté à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés.  
Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité. 

 

2. Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural 
relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine 

Ordonnance ratifiée par l'article 74 de la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 
 

- Article 1er 

Le code rural devient le « code rural et de la pêche maritime ». 

- Article L. 138-24 tel que modifié par l’ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 

Les entreprises, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles L. 2211-1 et L. 2233-1 du code 
du travail employant au moins cinquante salariés ou appartenant à un groupe au sens de l'article L. 2331-1 du 
même code dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés sont soumises à une pénalité à la charge de 
l'employeur lorsqu'elles ne sont pas couvertes par un accord ou un plan d'action relatif à l'emploi des salariés 
âgés.  
Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % des rémunérations ou gains, au sens du premier alinéa de l'article L. 
242-1 du présent code et du deuxième alinéa de l'article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime, 
versés aux travailleurs salariés ou assimilés au cours des périodes au titre desquelles l'entreprise n'est pas 
couverte par l'accord ou le plan d'action mentionné à l'alinéa précédent.  
Le produit de cette pénalité est affecté à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés.  
Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C0B83C87997916330ED402A2547FC72F.tplgfr23s_3?cidTexte=JORFTEXT000022521587&categorieLien=id
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3. Loi n° 2013-185 du 1er mars 2013 portant création du contrat de 
génération - Abrogation 

 

- Article 3 

I. ― La section 1 du chapitre VIII ter du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est abrogée. 
II. ― A la première phrase du premier alinéa de l'article L. 241-3 du même code, les mots : « , par la 
pénalité prévue à l'article L. 138-24 » sont supprimés. 
 
 
 

C. Évolution de l’article L. 138-25 du code de la sécurité sociale 

1. Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité 
sociale pour 2009 

- Article 87 

(…) 
II. ― Après le chapitre VIII bis du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale, il est inséré un chapitre 
VIII ter ainsi rédigé :  
« Chapitre VIII ter  
« Pénalités  
« Section 1  
« Accords en faveur de l'emploi des salariés âgés  
 
« Art.L. 138-24.-Les entreprises, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles L. 2211-1 et L. 
2233-1 du code du travail employant au moins cinquante salariés ou appartenant à un groupe au sens de l'article 
L. 2331-1 du même code dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés sont soumises à une pénalité à la 
charge de l'employeur lorsqu'elles ne sont pas couvertes par un accord ou un plan d'action relatif à l'emploi des 
salariés âgés.  
« Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % des rémunérations ou gains, au sens du premier alinéa de l'article 
L. 242-1 du présent code et du deuxième alinéa de l'article L. 741-10 du code rural, versés aux travailleurs 
salariés ou assimilés au cours des périodes au titre desquelles l'entreprise n'est pas couverte par l'accord ou le 
plan d'action mentionné à l'alinéa précédent.  
« Le produit de cette pénalité est affecté à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés.  
« Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité.  
« Art.L. 138-25.-L'accord d'entreprise ou de groupe portant sur l'emploi des salariés âgés mentionné à l'article L. 
138-24 est conclu pour une durée maximale de trois ans. Il comporte :  
« 1° Un objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de recrutement des salariés âgés ;  
« 2° Des dispositions favorables au maintien dans l'emploi et au recrutement des salariés âgés portant sur trois 
domaines d'action au moins choisis parmi une liste fixée par décret en Conseil d'Etat et auxquelles sont associés 
des indicateurs chiffrés ;  
« 3° Des modalités de suivi de la mise en œuvre de ces dispositions et de la réalisation de cet objectif.  
« Art.L. 138-26.-Les entreprises mentionnées au premier alinéa de l'article L. 138-24 ne sont pas soumises à la 
pénalité lorsque, en l'absence d'accord d'entreprise ou de groupe, elles ont élaboré, après avis du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, un plan d'action établi au niveau de l'entreprise ou du 
groupe relatif à l'emploi des salariés âgés dont le contenu respecte les conditions fixées à l'article L. 138-25. La 
durée maximale de ce plan d'action est de trois ans. Il fait l'objet d'un dépôt auprès de l'autorité administrative 
dans les conditions définies à l'article L. 2231-6 du code du travail.  
« En outre, les entreprises dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents 
salariés ou appartenant à un groupe dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois 
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cents salariés ne sont pas soumises à cette pénalité lorsque la négociation portant sur l'emploi des salariés âgés 
mentionnée à l'article L. 2241-4 du code du travail a abouti à la conclusion d'un accord de branche étendu, 
respectant les conditions mentionnées à l'article L. 138-25 du présent code et ayant reçu à ce titre un avis 
favorable du ministre chargé de l'emploi. Cet avis est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural.  
« Art.L. 138-27.-L'autorité administrative compétente se prononce sur toute demande formulée par une 
entreprise mentionnée à l'article L. 138-24 tendant à apprécier l'application de la présente section à sa situation, 
notamment le respect des conditions fixées à l'article L. 138-25.  
« Le silence gardé par l'administration pendant un délai fixé par décret vaut décision de conformité.  
« La demande mentionnée au premier alinéa ne peut être formulée par une entreprise lorsqu'un contrôle prévu à 
l'article L. 243-7 du présent code ou à l'article L. 724-7 du code rural est engagé.  
« La réponse, y compris implicite, est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 
213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural pour une durée ne pouvant excéder la 
durée de validité des accords ou plans d'actions mentionnée aux articles L. 138-25 et L. 138-26.  
« Art.L. 138-28.-Un décret détermine les modalités de calcul des effectifs de cinquante et trois cents salariés 
mentionnés aux articles L. 138-24 à L. 138-26. »  
III. ― A la première phrase du premier alinéa de l'article L. 241-3 du même code, après la référence : « L. 137-
12 », sont insérés les mots : «, par la pénalité prévue à l'article L. 138-24 ».  
IV. ― Les articles L. 138-24 à L. 138-26 du code de la sécurité sociale s'appliquent à compter du 1er janvier 
2010. 
 

- Article L. 138-25 tel que crée par la loi n° 2008-1330 

L'accord d'entreprise ou de groupe portant sur l'emploi des salariés âgés mentionné à l'article L. 138-24 est 
conclu pour une durée maximale de trois ans. Il comporte :  
« 1° Un objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de recrutement des salariés âgés ;  
« 2° Des dispositions favorables au maintien dans l'emploi et au recrutement des salariés âgés portant sur trois 
domaines d'action au moins choisis parmi une liste fixée par décret en Conseil d'Etat et auxquelles sont associés 
des indicateurs chiffrés ;  
« 3° Des modalités de suivi de la mise en œuvre de ces dispositions et de la réalisation de cet objectif.  
 
 
 

2. Loi n° 2013-185 du 1er mars 2013 portant création du contrat de 
génération - Abrogation 

- Article 3 

I. ― La section 1 du chapitre VIII ter du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est abrogée. 
II. ― A la première phrase du premier alinéa de l'article L. 241-3 du même code, les mots : « , par la 
pénalité prévue à l'article L. 138-24 » sont supprimés. 
 
 

D. Évolution de l’article L. 138-26 du code de la sécurité sociale 

1. Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité 
sociale pour 2009 

- Article 87 

(…) 
II. ― Après le chapitre VIII bis du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale, il est inséré un chapitre 
VIII ter ainsi rédigé :  
« Chapitre VIII ter  
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« Pénalités  
« Section 1  
« Accords en faveur de l'emploi des salariés âgés  
 
« Art.L. 138-24.-Les entreprises, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles L. 2211-1 et L. 
2233-1 du code du travail employant au moins cinquante salariés ou appartenant à un groupe au sens de l'article 
L. 2331-1 du même code dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés sont soumises à une pénalité à la 
charge de l'employeur lorsqu'elles ne sont pas couvertes par un accord ou un plan d'action relatif à l'emploi des 
salariés âgés.  
« Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % des rémunérations ou gains, au sens du premier alinéa de l'article 
L. 242-1 du présent code et du deuxième alinéa de l'article L. 741-10 du code rural, versés aux travailleurs 
salariés ou assimilés au cours des périodes au titre desquelles l'entreprise n'est pas couverte par l'accord ou le 
plan d'action mentionné à l'alinéa précédent.  
« Le produit de cette pénalité est affecté à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés.  
« Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité.  
« Art.L. 138-25.-L'accord d'entreprise ou de groupe portant sur l'emploi des salariés âgés mentionné à l'article L. 
138-24 est conclu pour une durée maximale de trois ans. Il comporte :  
« 1° Un objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de recrutement des salariés âgés ;  
« 2° Des dispositions favorables au maintien dans l'emploi et au recrutement des salariés âgés portant sur trois 
domaines d'action au moins choisis parmi une liste fixée par décret en Conseil d'Etat et auxquelles sont associés 
des indicateurs chiffrés ;  
« 3° Des modalités de suivi de la mise en œuvre de ces dispositions et de la réalisation de cet objectif.  
« Art.L. 138-26.-Les entreprises mentionnées au premier alinéa de l'article L. 138-24 ne sont pas soumises à la 
pénalité lorsque, en l'absence d'accord d'entreprise ou de groupe, elles ont élaboré, après avis du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, un plan d'action établi au niveau de l'entreprise ou du 
groupe relatif à l'emploi des salariés âgés dont le contenu respecte les conditions fixées à l'article L. 138-25. La 
durée maximale de ce plan d'action est de trois ans. Il fait l'objet d'un dépôt auprès de l'autorité administrative 
dans les conditions définies à l'article L. 2231-6 du code du travail.  
« En outre, les entreprises dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents 
salariés ou appartenant à un groupe dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois 
cents salariés ne sont pas soumises à cette pénalité lorsque la négociation portant sur l'emploi des salariés âgés 
mentionnée à l'article L. 2241-4 du code du travail a abouti à la conclusion d'un accord de branche étendu, 
respectant les conditions mentionnées à l'article L. 138-25 du présent code et ayant reçu à ce titre un avis 
favorable du ministre chargé de l'emploi. Cet avis est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural.  
« Art.L. 138-27.-L'autorité administrative compétente se prononce sur toute demande formulée par une 
entreprise mentionnée à l'article L. 138-24 tendant à apprécier l'application de la présente section à sa situation, 
notamment le respect des conditions fixées à l'article L. 138-25.  
« Le silence gardé par l'administration pendant un délai fixé par décret vaut décision de conformité.  
« La demande mentionnée au premier alinéa ne peut être formulée par une entreprise lorsqu'un contrôle prévu à 
l'article L. 243-7 du présent code ou à l'article L. 724-7 du code rural est engagé.  
« La réponse, y compris implicite, est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 
213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural pour une durée ne pouvant excéder la 
durée de validité des accords ou plans d'actions mentionnée aux articles L. 138-25 et L. 138-26.  
« Art.L. 138-28.-Un décret détermine les modalités de calcul des effectifs de cinquante et trois cents salariés 
mentionnés aux articles L. 138-24 à L. 138-26. »  
III. ― A la première phrase du premier alinéa de l'article L. 241-3 du même code, après la référence : « L. 137-
12 », sont insérés les mots : «, par la pénalité prévue à l'article L. 138-24 ».  
IV. ― Les articles L. 138-24 à L. 138-26 du code de la sécurité sociale s'appliquent à compter du 1er janvier 
2010. 
 

- Article L. 138-26 tel que crée par la loi n° 2008-1330 

Les entreprises mentionnées au premier alinéa de l'article L. 138-24 ne sont pas soumises à la pénalité lorsque, 
en l'absence d'accord d'entreprise ou de groupe, elles ont élaboré, après avis du comité d'entreprise ou, à défaut, 
des délégués du personnel, un plan d'action établi au niveau de l'entreprise ou du groupe relatif à l'emploi des 
salariés âgés dont le contenu respecte les conditions fixées à l'article L. 138-25. La durée maximale de ce plan 
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d'action est de trois ans. Il fait l'objet d'un dépôt auprès de l'autorité administrative dans les conditions définies à 
l'article L. 2231-6 du code du travail.  
En outre, les entreprises dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents salariés 
ou appartenant à un groupe dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents 
salariés ne sont pas soumises à cette pénalité lorsque la négociation portant sur l'emploi des salariés âgés 
mentionnée à l'article L. 2241-4 du code du travail a abouti à la conclusion d'un accord de branche étendu, 
respectant les conditions mentionnées à l'article L. 138-25 du présent code et ayant reçu à ce titre un avis 
favorable du ministre chargé de l'emploi. Cet avis est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural. 

2. Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural 
relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine 

- Article 1er 

Le code rural devient le « code rural et de la pêche maritime ». 

- Article L. 138-26 tel que modifié par l’ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 

Les entreprises mentionnées au premier alinéa de l'article L. 138-24 ne sont pas soumises à la pénalité lorsque, 
en l'absence d'accord d'entreprise ou de groupe, elles ont élaboré, après avis du comité d'entreprise ou, à défaut, 
des délégués du personnel, un plan d'action établi au niveau de l'entreprise ou du groupe relatif à l'emploi des 
salariés âgés dont le contenu respecte les conditions fixées à l'article L. 138-25. La durée maximale de ce plan 
d'action est de trois ans. Il fait l'objet d'un dépôt auprès de l'autorité administrative dans les conditions définies à 
l'article L. 2231-6 du code du travail.  
En outre, les entreprises dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents salariés 
ou appartenant à un groupe dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents 
salariés ne sont pas soumises à cette pénalité lorsque la négociation portant sur l'emploi des salariés âgés 
mentionnée à l'article L. 2241-4 du code du travail a abouti à la conclusion d'un accord de branche étendu, 
respectant les conditions mentionnées à l'article L. 138-25 du présent code et ayant reçu à ce titre un avis 
favorable du ministre chargé de l'emploi. Cet avis est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural et de la pêche maritime. 
 

3. Loi n° 2013-185 du 1er mars 2013 portant création du contrat de 
génération - Abrogation 

 

- Article 3 

I. ― La section 1 du chapitre VIII ter du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est abrogée. 
II. ― A la première phrase du premier alinéa de l'article L. 241-3 du même code, les mots : « , par la pénalité 
prévue à l'article L. 138-24 » sont supprimés. 
 
 

E. Autres dispositions 
 

1. Code de la sécurité sociale 

- Article L. 137-3 

Modifié par loi n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 12  
Les contributions mentionnées au présent chapitre, sauf dispositions expresses contraires, sont recouvrées et 
contrôlées par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale, 
selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations à la charge des 
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employeurs assises sur les gains et rémunérations de leurs salariés. Sont applicables les dispositions de l'article 
L. 133-3 et des chapitres 3 et 4 du titre IV du livre II dans leur rédaction en vigueur à la date de la publication de 
la dernière loi de financement de la sécurité sociale. 
Les unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales et les caisses 
générales de sécurité sociale sont habilitées à effectuer tout contrôle sur le versement de ces contributions dans 
les conditions fixées au chapitre 3 du titre IV du livre II dans sa rédaction en vigueur à la date de la publication 
de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. 
Toutefois, les contributions à la charge des employeurs relevant du régime agricole sont directement recouvrées 
et contrôlées par les caisses de mutualité sociale agricole, dans les conditions prévues par les articles 1032 à 
1036, 1143 à 1143-6 et 1246 du livre VII du code rural, ainsi que par les décrets n° 50-1225 du 21 septembre 
1950, n° 76-1282 du 29 décembre 1976, n° 79-707 du 8 août 1979 et n° 80-480 du 27 juin 1980, dans leur 
rédaction en vigueur à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. 
 
NOTA :  
Loi 2001-1246 du 21 décembre 2001 art. 13 II D : Les dispositions du présent article s'appliquent aux primes 
ou cotisations ou fractions de prime ou de cotisation d'assurance émises à compter du 1er janvier 2002. 
 

- Article L. 137-4 

Modifié par loi n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 12  
Les différends nés de l'assujettissement aux contributions mentionnées au présent chapitre relèvent, sauf 
dispositions expresses contraires, du contentieux général de la sécurité sociale et sont réglés selon les 
dispositions applicables aux cotisations de sécurité sociale, conformément aux dispositions du chapitre 3 du titre 
III et des chapitres 2 et 4 du titre IV du livre Ier du présent code et, en outre, du chapitre 5 du titre II du livre VII 
du code rural et de la pêche maritime pour le régime agricole, dans leur rédaction en vigueur à la date de la 
publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. Toutefois, les décisions rendues par les 
tribunaux de sécurité sociale jugeant de ces différends sont susceptibles d'appel quel que soit le montant du 
litige. 
 

- Article L. 138-5 

Créé par loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 87  
Abrogé par loi  n°2013-185 du 1er mars 2013 - art. 3  
L'accord d'entreprise ou de groupe portant sur l'emploi des salariés âgés mentionné à l'article L. 138-24 est 
conclu pour une durée maximale de trois ans. Il comporte :  
1° Un objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de recrutement des salariés âgés ;  
2° Des dispositions favorables au maintien dans l'emploi et au recrutement des salariés âgés portant sur trois 
domaines d'action au moins choisis parmi une liste fixée par décret en Conseil d'Etat et auxquelles sont associés 
des indicateurs chiffrés ;  
3° Des modalités de suivi de la mise en œuvre de ces dispositions et de la réalisation de cet objectif. 
 

- Article L. 213-1 

Modifié par loi n°2011-893 du 28 juillet 2011 - art. 44 (V)  
Des unions de recouvrement assurent :  
1° Le recouvrement des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail, d'allocations familiales dues par 
les employeurs au titre des travailleurs salariés ou assimilés, par les assurés volontaires et par les assurés 
personnels ;  
2° Le recouvrement des cotisations d'allocations familiales dues par les employeurs et membres des professions 
libérales ;  
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3° Une partie du recouvrement des cotisations et contributions sociales dues par les employeurs et les personnes 
exerçant les professions artisanales, industrielles et commerciales, dans les conditions prévues aux articles L. 
133-6-2, L. 133-6-3 et L. 133-6-4 ;  
4° Le recouvrement d'une partie de la contribution sociale généralisée selon les dispositions des articles L. 136-1 
et suivants ;  
5° Le recouvrement des contributions, versements et cotisations mentionnés aux articles L. 1233-66, L. 1233-
69, L. 351-3-1 et L. 143-11-6 du code du travail ;  
5° bis Le calcul et l'encaissement des cotisations sociales mentionnées aux articles L. 642-1, L. 644-1, L. 644-2, 
et au c du 1° de l'article L. 613-1 pour l'application des dispositions prévues à l'article L. 133-6-8. 
6° Le contrôle et le contentieux du recouvrement prévu aux 1°,2°,3° et 5°.  
Les unions sont constituées et fonctionnent conformément aux prescriptions de l'article L. 216-1.  
Un décret détermine les modalités d'organisation administrative et financière de ces unions.  
En matière de recouvrement, de contrôle et de contentieux, une union de recouvrement peut déléguer à une autre 
union ses compétences dans des conditions fixées par décret. 
NOTA :  
Loi n° 2008-126 du 13 février 2008, article 5 III : Le II de la présente loi entre en vigueur à une date fixée par 
décret et au plus tard le 1er janvier 2012. 
Décret n° 2009-1708 du 30 décembre 2009 article 1 : Le II de l'article 5 de la loi n° 2008-126 du 13 février 
2008 entre en vigueur le 1er janvier 2011. 
 

- Article L. 242-1 

Modifié par loi n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 30 (V)  
Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 
considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du 
travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des retenues pour 
cotisations ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en 
nature, ainsi que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. La 
compensation salariale d'une perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de travail est 
également considérée comme une rémunération, qu'elle prenne la forme, notamment, d'un complément 
différentiel de salaire ou d'une hausse du taux de salaire horaire.  
Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 
du code de commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l'article 163 bis C du code général des 
impôts, est considéré comme une rémunération le montant déterminé conformément au II du même article. 
Toutefois l'avantage correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts est 
considéré comme une rémunération lors de la levée de l'option.  
Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant au calcul des cotisations des 
assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de frais 
professionnels que dans les conditions et limites fixées par arrêté interministériel. Il ne pourra également être 
procédé à des déductions au titre de frais d'atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté ministériel.  
Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de sécurité sociale versées au bénéfice de leurs 
salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit par l'entremise de l'employeur.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions mises à la charge des 
employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire ou d'un accord national 
interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4, destinées au financement des régimes de retraite 
complémentaire mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d'engagements de 
retraite complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en oeuvre 
les régimes institués en application de l'article L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des 
textes régissant ces couvertures d'engagements de retraite complémentaire.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des employeurs 
destinées au financement des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées au bénéfice de 
leurs salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit par les organismes régis par les titres III et IV du livre IX 
du présent code ou le livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par le code des assurances ainsi 
que par les institutions mentionnées à l'article L. 370-1 du code des assurances et proposant des contrats 
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mentionnés à l'article L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre IX du code de la 
sécurité sociale ou au chapitre II bis du titre II du livre II du code de la mutualité lorsque ces garanties entrent 
dans le champ des articles L. 911-1 et L. 911-2 du présent code, revêtent un caractère obligatoire et bénéficient à 
titre collectif à l'ensemble des salariés ou à une partie d'entre eux sous réserve qu'ils appartiennent à une 
catégorie établie à partir de critères objectifs déterminés par décret en Conseil d'Etat :  
1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement d'opérations de retraite déterminées 
par décret ; l'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif exonéré aux termes du 
deuxième alinéa de l'article L. 443-8 du code du travail est pris en compte pour l'application de ces limites ;  
2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, que ces garanties ne 
couvrent pas la participation mentionnée au II de l'article L. 322-2 ou la franchise annuelle prévue au III du 
même article.  
Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque lesdites contributions se 
substituent à d'autres éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu'un délai de douze mois ne 
se soit écoulé entre le dernier versement de l'élément de rémunération en tout ou partie supprimé et le premier 
versement desdites contributions.  
Les personnes visées au 20° de l'article L. 311-3 qui procèdent par achat et revente de produits ou de services 
sont tenues de communiquer le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l'entreprise avec laquelle elles sont 
liées.  
Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à l'article L. 242-11, les revenus tirés de la location 
de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un établissement commercial ou 
industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, 
comprenne ou non tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces 
revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce 
une activité.  
Est exclue de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa, dans la limite d'un montant fixé à deux 
fois la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article L. 241-3, la part des indemnités versées à l'occasion de la 
rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, dirigeants et 
personnes visées à l'article 80 ter du code général des impôts qui n'est pas imposable en application de l'article 
80 duodecies du même code. Toutefois, les indemnités d'un montant supérieur à dix fois le plafond annuel défini 
par l'article L. 241-3 du présent code sont intégralement assimilées à des rémunérations pour le calcul des 
cotisations visées au premier alinéa du présent article. Pour l'application du présent alinéa, il est fait masse des 
indemnités liées à la rupture du contrat de travail et de celles liées à la cessation forcée des fonctions.  
Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-
197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si elles sont 
conservées dans les conditions mentionnées au I de l'article 80 quaterdecies du code général des impôts et si 
l'employeur notifie à son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels 
des actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l'année civile précédente, ainsi que le nombre 
et la valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux. A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la totalité 
des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale.  
Les dispositions de l'avant-dernier alinéa sont également applicables lorsque l'attribution est effectuée, dans les 
mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise dans 
laquelle l'attributaire exerce son activité.  
Les dispositions des deux alinéas précédents ne donnent pas lieu à application de l'article L. 131-7. 
NOTA : Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, article 30-II ces dispositions 
s'appliquent aux indemnités versées à compter du 1er septembre 2012. 

- Article L. 752-4 

Modifié par ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24  
Les caisses générales de sécurité sociale ont pour rôle :  
1°) d'assurer pour l'ensemble des salariés, y compris les salariés agricoles, la gestion des risques maladie, 
maternité, décès et invalidité, la gestion des risques d'accidents du travail et des maladies professionnelles ;  
2°) d'assurer pour les exploitants agricoles la gestion des risques maladie, invalidité et maternité, dans les 
conditions prévues par l'article L. 762-24 du code rural ;  
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3°) de gérer le risque vieillesse :  
a. des salariés relevant de la caisse nationale d'assurance vieillesse, pour le compte de ladite caisse ;  
b. des salariés agricoles ;  
c. des exploitants agricoles dans les conditions fixées par l'article L. 762-1 du code rural ;  
4°) d'exercer une action de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles ;  
5°) d'exercer une action sanitaire et sociale dans leurs circonscriptions en faveur de l'ensemble des salariés et, 
dans les conditions prévues par l'article L. 762-25 du code rural, d'exercer une action sanitaire et sociale en 
faveur des exploitants agricoles.  
6°) D'exercer les fonctions dévolues en métropole aux organismes chargés du recouvrement des cotisations du 
régime général et de la mutualité sociale agricole à l'exception des compétences mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 4° 
de l'article L. 212-3 du présent code qui sont exercées dans les départements d'outre-mer par la Caisse maritime 
d'allocations familiales. 
 

- Article R. 138-25 

Créé par décret n°2009-560 du 20 mai 2009 - art. 1  
L'objectif chiffré de maintien dans l'emploi mentionné au 1° de l'article L. 138-25 concerne les salariés âgés de 
55 ans et plus. 
 
L'objectif chiffré de recrutement mentionné au même alinéa concerne les salariés âgés de 50 ans et plus. 
 

2. Code rural et de la pêche maritime 

- Article L. 725-3 

Créé par rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000  
Les caisses de mutualité sociale agricole sont chargées du recouvrement des cotisations et des majorations et 
pénalités de retard dues au titre des régimes de protection sociale agricole dont elles assurent l'application. 
Indépendamment de la procédure contentieuse prévue aux articles L. 142-1 à L. 144-2 du code de la sécurité 
sociale et de l'action en constitution de partie civile prévue aux articles 418 et 536 du code de procédure pénale, 
les caisses de mutualité sociale agricole peuvent, après avoir mis en demeure les redevables de régulariser leur 
situation, recouvrer les cotisations et éventuellement les pénalités dues en utilisant l'une ou plusieurs des 
procédures suivantes : 
1° La contrainte qui comporte, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal des affaires de sécurité 
sociale, dans des délais et selon des conditions fixées par décret, tous les effets d'un jugement et qui confère 
notamment le bénéfice de l'hypothèque judiciaire ; 
2° L'état exécutoire signé par le préfet dans le cadre d'une procédure sommaire dont le recouvrement est effectué 
comme en matière de contributions directes. 
 

- Article L. 741-10 

Modifié par loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 50  
Entrent dans l'assiette pour le calcul des cotisations dues au titre des assurances sociales agricoles les 
rémunérations au sens des dispositions de la sous-section 1 de la section 1 du chapitre II du titre IV du livre II 
du code de la sécurité sociale, sous les seules réserves mentionnées dans la présente section.  
Pour les jeunes agriculteurs effectuant un stage d'application dans le cadre de la politique d'installation prévue à 
l'article L. 330-1 et auquel est subordonné le bénéfice des aides de l'Etat à l'installation en agriculture, l'assiette 
des cotisations est constituée par les sommes versées au stagiaire par l'exploitant maître de stage, déduction faite 
des frais de transport, de nourriture et de logement réellement engagés par le stagiaire ou imputés par 
l'exploitant sur la rémunération du stagiaire.  
Pour l'application de l'article L. 242-1-2 du code de la sécurité sociale aux rémunérations versées ou dues à des 
salariés agricoles, la référence aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale est remplacée par 
la référence à l'article L. 723-3 du présent code.  
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Pour l'application de l'article L. 242-4-1 du code de la sécurité sociale au régime de protection sociale des 
salariés agricoles, la référence aux a, b et f du 2° de l'article L. 412-8 du code de la sécurité sociale est 
remplacée par la référence aux 1°, 8° et 9 ° de l'article L. 751-1 du présent code. 
 

3. Code du travail 

- Article L. 2211-1 

Modifié par loi n°2008-67 du 21 janvier 2008 - art. 3  
Les dispositions du présent livre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés.  
Elles sont également applicables :  
1° Aux établissements publics à caractère industriel et commercial ;  
2° Aux établissements publics à caractère administratif lorsqu'ils emploient du personnel dans les conditions du 
droit privé.  
 

- Article L. 2331-1 

I. - Un comité de groupe est constitué au sein du groupe formé par une entreprise appelée entreprise dominante, 
dont le siège social est situé sur le territoire français, et les entreprises qu'elle contrôle dans les conditions 
définies à l'article L. 233-1, aux I et II de l'article L. 233-3 et à l'article L. 233-16 du code de commerce. 
II. - Est également considérée comme entreprise dominante, pour la constitution d'un comité de groupe, une 
entreprise exerçant une influence dominante sur une autre entreprise dont elle détient au moins 10 % du capital, 
lorsque la permanence et l'importance des relations de ces entreprises établissent l'appartenance de l'une et de 
l'autre à un même ensemble économique. 
L'existence d'une influence dominante est présumée établie, sans préjudice de la preuve contraire, lorsqu'une 
entreprise, directement ou indirectement : 
- peut nommer plus de la moitié des membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance d'une 
autre entreprise ; 
- ou dispose de la majorité des voix attachées aux parts émises par une autre entreprise ; 
- ou détient la majorité du capital souscrit d'une autre entreprise. 
Lorsque plusieurs entreprises satisfont, à l'égard d'une même entreprise dominée, à un ou plusieurs des 
critères susmentionnés, celle qui peut nommer plus de la moitié des membres des organes de direction, 
d'administration ou de surveillance de l'entreprise dominée est considérée comme l'entreprise 
dominante, sans préjudice de la preuve qu'une autre entreprise puisse exercer une influence dominante. 
 

- Article L. 2231-6 

Les conventions et accords font l'objet d'un dépôt dans des conditions déterminées par voie réglementaire. 

- Article L. 2233-1 

Dans les entreprises publiques et les établissements publics à caractère industriel ou commercial et les 
établissements publics déterminés par décret assurant à la fois une mission de service public à caractère 
administratif et à caractère industriel et commercial, lorsqu'ils emploient du personnel dans les conditions du 
droit privé, les conditions d'emploi et de travail ainsi que les garanties sociales peuvent être déterminées, en ce 
qui concerne les catégories de personnel qui ne sont pas soumises à un statut particulier, par des conventions et 
accords conclus conformément aux dispositions du présent titre. 
Ces dispositions s'appliquent aux entreprises privées lorsque certaines catégories de personnel sont régies par le 
même statut particulier que celles d'entreprises ou d'établissements publics. 
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- Article L. 2241-4 

Modifié par loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 87  
Les organisations liées par une convention de branche ou, à défaut, par des accords professionnels se réunissent, 
au moins une fois tous les trois ans, pour négocier sur les conditions de travail, la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences et l'emploi des salariés âgés, notamment par l'anticipation des carrières 
professionnelles et la formation professionnelle, et sur la prise en compte de la pénibilité du travail. 
Par ailleurs, elles se réunissent tous les trois ans pour négocier sur les matières définies aux articles L. 2242-15 
et L. 2242-16. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur la qualification de la pénalité 

- Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984, Loi de finances pour 1985 

Sur l'article 82-II :  
27. Considérant que l'article 82-II accorde une réduction d'impôt, dans les cas qu'il définit, aux contribuables qui 
souscrivent à la constitution ou à l'augmentation du capital de sociétés civiles immobilières lorsque le produit de 
ces souscriptions est exclusivement destiné à la construction ou à l'acquisition d'immeubles neufs situés en 
France et affectés pendant neuf ans à la location de résidences principales ; qu'il prévoit qu'en cas de non-respect 
des engagements d'affectation des fonds ou de mise en location des immeubles la réduction d'impôt fait l'objet 
d'une reprise au titre de l'année de la rupture ;  
28. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que ce texte soumet des contribuables à des 
sanctions fiscales en raison de comportements dont ils n'ont pas la maîtrise et est, dès lors, contraire à l'article 8 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen selon lequel la loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires :  
29. Considérant que l'article 82-II n'édicte aucune sanction de caractère pénal, ni même fiscal, lorsqu'il précise 
que l'exonération d'impôt dont le bénéfice était subordonné à une condition qui n'a pas été remplie fera l'objet 
d'une reprise ; qu'ainsi le moyen invoqué manque en fait ;  
 

- Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992, Loi portant modification de l’ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en 
France 

. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction :  
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ;  
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26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par 
l'article 3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que 
l'incrimination nouvelle n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de 
la loi ;  
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. 
et à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la 
loi entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt 
pas un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ;  
29. Considérant qu'il résulte des termes du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 20 bis ajouté à 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 que, conformément au principe du respect des droits de la défense, aucune 
sanction ne peut être infligée à une entreprise de transport sans que celle-ci ait été mise à même d'avoir accès au 
dossier la concernant et de présenter ses observations sur le manquement qui lui est reproché ; qu'en vertu du 
quatrième alinéa de l'article 20 bis I, aucune amende ne peut être infligée à raison de faits remontant à plus d'un 
an ;  
30. Considérant qu'il convient de relever par ailleurs que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant la juridiction administrative d'un recours de pleine juridiction ; que le sursis à l'exécution de la décision 
attaquée peut être demandé en application des règles de droit commun ; que le droit de recours étant réservé à 
l'entreprise sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à 
aggraver sa situation ;  
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi n'est pas contraire aux principes de valeur 
constitutionnelle régissant le prononcé d'une sanction ;  
 

- Décision n° 92-311 DC du 29 juillet 1992, Loi portant adaptation de la loi n° 88-1088 relative au 
revenu minimum d’insertion et relative à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et 
professionnelle 

1. Considérant que les sénateurs auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant 
adaptation de la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la 
lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale et professionnelle ; qu'à l'appui de leur saisine ils font valoir que le 
paragraphe II de l'article 30 de cette loi est contraire à la Constitution ; qu'il est soutenu également que sont 
inséparables de l'article 30-II, dans le texte de l'article 31 de la loi, d'une part, au paragraphe I les mots "à 
compter du 1er août" et, d'autre part, au paragraphe II les mots "à compter de la même date" ;  
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 30 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie 
l'article L. 321-13 du code du travail relatif à la contribution spéciale mise à la charge des employeurs en cas de 
rupture du contrat de travail des salariés âgés ; que le montant de cette cotisation, qui était égal à "trois mois du 
salaire brut moyen des douze derniers mois travaillés", est fixé à six mois du salaire brut moyen calculé sur les 
mêmes bases qu'antérieurement ; qu'il est spécifié au paragraphe II de l'article 30 que "les dispositions du 
présent article sont applicables aux ruptures de contrat de travail notifiées à partir du 10 juin 1992 et jusqu'au 31 
juillet 1992" ;  
3. Considérant que pour les auteurs de la saisine le doublement rétroactif de la cotisation instituée par l'article L. 
321-13 du code du travail méconnaît le principe de non-rétroactivité de la loi pénale, dont le champ 
d'application s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
5. Considérant sans doute que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par 
les juridictions répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le 
législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
6. Considérant toutefois, que la contribution instituée par l'article L. 321-13 du code du travail est destinée à 
concourir au financement d'allocations versées à des travailleurs privés d'emploi dans le cadre soit d'un accord 
conclu entre employeurs et travailleurs en vertu de l'article L. 352-1 du code précité, soit de mesures agréées par 
le ministre chargé de l'emploi sur le fondement de l'article L. 352-2-1 de ce code lorsque l'accord n'a pas été 
signé par la totalité des organisations les plus représentatives, soit enfin, en l'absence d'accord ou d'agrément, 
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par application du décret en Conseil d'État prévu par le dernier alinéa de l'article L. 351-8 ; qu'ainsi la 
contribution dont il s'agit a le caractère d'une cotisation sociale supportée par l'employeur ; que la majoration de 
son montant vise à dissuader l'employeur de procéder à des licenciements entraînant des dépenses accrues pour 
le régime d'assurance chômage, lequel doit être équilibré dans sa gestion comme le prescrit l'article L. 351-3 du 
code du travail ; qu'il est au demeurant loisible à l'employeur d'être exonéré de la contribution en concluant avec 
l'État une convention d'emploi prévue par le 2° de l'article L. 322-4 et en en proposant le bénéfice au salarié 
concerné ; que, dans ces conditions, la majoration du montant de la contribution visée au premier alinéa de 
l'article L. 321-13 ne saurait être regardée comme lui conférant le caractère d'une punition qui entrerait dans le 
champ des prévisions de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ;  
7. Considérant qu'il suit de là que l'argumentation des auteurs de la saisine ne saurait être accueillie ;  
 

- Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion 

- SUR L'ARTICLE 4 :  
2. Considérant que le I de l'article 4 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation 
l'article L. 423-14 aux termes duquel : " À compter du 1er janvier 2010, les organismes d'habitations à loyer 
modéré qui disposent d'un patrimoine locatif sont soumis à un prélèvement sur leurs ressources financières si, au 
cours des deux derniers exercices comptables, leurs investissements annuels moyens sont restés inférieurs à une 
fraction de leur potentiel financier annuel moyen. Un décret en Conseil d'État fixe le niveau de cette fraction qui 
ne peut être supérieure à la moitié du potentiel financier annuel moyen des deux derniers exercices. - Le 
prélèvement est calculé, selon un taux progressif, sur le potentiel financier annuel moyen des deux derniers 
exercices sans pouvoir excéder le tiers de celui-ci... - Un décret en Conseil d'État fixe les conditions 
d'application du présent article et définit le mode de calcul du potentiel financier annuel moyen ainsi que la liste 
des investissements annuels mentionnés au premier alinéa " ;  
3. Considérant que, selon les requérants, ce prélèvement constituerait une sanction à caractère fiscal et 
méconnaîtrait, d'une part, le principe de non-rétroactivité des lois répressives posé par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, l'article 34 de la Constitution en vertu 
duquel il revient à la loi de prévoir " l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes 
natures " ; qu'ils soutiennent, à titre subsidiaire, que ce prélèvement ne respecterait ni le principe de sécurité 
juridique ni le principe d'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant que le prélèvement institué par l'article 4 de la loi déférée, qui n'a pas pour objet de sanctionner 
le manquement à une obligation fixée par la loi ou le règlement, entre dans la catégorie des " impositions de 
toutes natures " mentionnées à l'article 34 de la Constitution ;  
5. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer " les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ", il appartient 
au pouvoir réglementaire d'édicter les mesures d'application qui sont nécessaires à la mise en œuvre de ces 
règles ;  
. Considérant qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État le soin de définir le mode de calcul du " potentiel 
financier " annuel moyen, d'arrêter la liste des investissements à prendre en compte pour déterminer le champ 
d'application du prélèvement en cause et de fixer, sans l'encadrer suffisamment, le taux de ce prélèvement, le 
législateur a habilité le pouvoir réglementaire à fixer les règles concernant l'assiette et le taux d'une imposition ; 
qu'il a ainsi méconnu l'étendue de sa compétence ;  
7. Considérant qu'il s'ensuit que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs de la saisine, l'article 4 de la 
loi déférée, dont les dispositions constituent un ensemble indivisible, doit être déclaré contraire à la Constitution 
; que, par voie de conséquence, au deuxième alinéa de l'article L. 481-1 inséré dans le code de la construction et 
de l'habitation par l'article 64 de la loi déférée, les mots : " Les articles L. 411-9 et L. 423-14 leur sont 
applicables " doivent être remplacés par les mots : " L'article L. 411-9 leur est applicable " ;  
 

- Décision n° 2010-84 QPC du 13 janvier 2011, SNC Eiffage Construction Val de Seine 
[Cotisation »1% logement »] 

« 1. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 235 bis du code général des impôts : « Conformément aux 
articles L. 313-1, L. 313-4 et L. 313-5 du code de la construction et de l'habitation, les employeurs qui, au 31 
décembre de l'année suivant celle du paiement des rémunérations, n'ont pas procédé, dans les conditions fixées 
par décret en Conseil d'État aux investissements prévus à l'article L. 313-1 du code de la construction et de 
l'habitation sont, dans la mesure où ils n'ont pas procédé à ces investissements, assujettis à une cotisation de 2 % 
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calculée sur le montant des rémunérations versées par eux au cours de l'année écoulée, évalué selon les règles 
prévues aux chapitres Ier et II du titre IV du livre II du code de la sécurité sociale ou au titre IV du livre VII du 
code rural et de la pêche maritime pour les employeurs de salariés visés à l'article L. 722-20 dudit code.  
« Conformément à l'article L. 313-6 du code de la construction et de l'habitation, les agents des impôts peuvent 
exiger de ces employeurs et, le cas échéant, des organismes bénéficiaires des investissements, la justification 
qu'il a été satisfait aux obligations qui leur sont imposées » ;  
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, ces dispositions méconnaissent le principe de nécessité des 
peines et de proportionnalité des sanctions ainsi que le respect des droits de la défense ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant que, pour développer l'effort de construction, les employeurs qui n'ont pas procédé ou 
insuffisamment procédé aux investissements prévus par l'article L. 313-1 du code de la construction et de 
l'habitation sont assujettis à une cotisation de 2 % des rémunérations versées par eux ; que le fait générateur de 
cette cotisation se situe à la date à laquelle expire le délai imparti pour procéder aux investissements prévus par 
la loi ; que celle-ci doit être acquittée, en application de l'article L. 313-4 du même code, de façon spontanée, en 
même temps que le dépôt de la déclaration relative à la participation à l'effort de construction, par les entreprises 
dans la mesure de l'insuffisance constatée ; qu'en application du même article, l'absence de paiement de cette 
cotisation est passible des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires ; qu'eu égard à ces 
caractéristiques, ladite cotisation ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés de la violation de cette disposition sont 
inopérants ;  
5. Considérant que la disposition contestée ne méconnaît ni l'égalité devant les charges publiques ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011, Établissement Darty et Fils [Déséquilibre significatif 
dans les relations commerciales] 

1. Considérant qu'aux termes du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, engage la 
responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant, 
industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers « de soumettre ou de tenter de soumettre un 
partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des 
parties » ; que le paragraphe III du même article prévoit que l'action est introduite devant la juridiction civile ou 
commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé 
de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence ; qu'il dispose que le ministre chargé de 
l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 
mentionnées à l'article et peuvent aussi demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être 
supérieur à 2 millions d'euros, amende qui peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 
portent atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la 
violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 
de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ;  
4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les 
contrats conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la 
consommation reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; 
qu'en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans 
des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique 
d'arbitraire ; qu'en outre, la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article 
L. 442-6 du code de commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des 
représentants des secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la 
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complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des 
termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ;  
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2010-90 QPC du 21 janvier 2011, M. Jean-Claude C. [Responsabilité solidaire des 
dirigeants pour le paiement d’une amende fiscale] 

1. Considérant qu'aux termes du 3 du paragraphe V de l'article 1754 du code général des impôts : « Les 
dirigeants sociaux mentionnés à l'article 62 et aux 1°, 2° et 3° du b de l'article 80 ter ainsi que les dirigeants de 
fait gestionnaires de la société à la date du versement ou, à défaut de connaissance de cette date, à la date de 
déclaration des résultats de l'exercice au cours duquel les versements ont eu lieu, sont solidairement 
responsables du paiement de l'amende prévue à l'article 1759 » ;  
2. Considérant, en premier lieu, que, selon le requérant, ces dispositions institueraient à l'égard des personnes 
qu'elles visent une peine en violation des principes constitutionnels des droits de la défense et de la 
responsabilité personnelle en matière pénale ;  
3. Considérant que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 117 du code général des impôts : « Au cas où la masse des revenus 
distribués excède le montant total des distributions tel qu'il résulte des déclarations de la personne morale visées 
à l'article 116, celle-ci est invitée à fournir à l'administration, dans un délai de trente jours, toutes indications 
complémentaires sur les bénéficiaires de l'excédent de distribution.  
« En cas de refus ou à défaut de réponse dans ce délai, les sommes correspondantes donnent lieu à l'application 
de la pénalité prévue à l'article 1759 » ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 1759 du même code : « Les sociétés et les autres personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés qui versent ou distribuent, directement ou par l'intermédiaire de tiers, des 
revenus à des personnes dont, contrairement aux dispositions des articles 117 et 240, elles ne révèlent pas 
l'identité, sont soumises à une amende égale à 100 % des sommes versées ou distribuées. Lorsque l'entreprise a 
spontanément fait figurer dans sa déclaration de résultat le montant des sommes en cause, le taux de l'amende 
est ramené à 75 % » ;  
6. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 117 précité du code général des impôts que la pénalité 
instituée par l'article 1759 du même code frappe, à l'exclusion de ses dirigeants de droit ou de fait, la personne 
morale qui s'est refusée à répondre à la demande de renseignements que lui a adressée l'administration ; que le 3 
du paragraphe V de l'article 1754 du même code a pour objet de déclarer ces dirigeants solidairement tenus au 
paiement de la pénalité ; que la solidarité est fondée sur les fonctions exercées par les dirigeants au moment du 
fait générateur de la sanction ; qu'elle n'est pas subordonnée à la preuve d'une faute des dirigeants ; qu'elle 
constitue une garantie pour le recouvrement de la créance du Trésor public ; que, conformément aux règles de 
droit commun en matière de solidarité, le dirigeant qui s'est acquitté du paiement de la pénalité dispose d'une 
action récursoire contre le débiteur principal et, le cas échéant, contre les codébiteurs solidaires ; qu'ainsi, cette 
solidarité ne revêt pas le caractère d'une punition au sens des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il 
s'ensuit que les griefs invoqués par le requérant sont inopérants ;  
7. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'est notamment garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ;  
8. Considérant, par suite, que les dirigeants de droit ou de fait solidairement tenus au paiement de la pénalité 
infligée à la société doivent pouvoir contester tant leur qualité de débiteur solidaire que le bien-fondé et 
l'exigibilité de la pénalité et s'opposer aux poursuites ; qu'il ressort des dispositions applicables du livre des 
procédures fiscales, telles qu'elles sont appliquées par les juridictions compétentes, que ces voies de recours leur 
sont offertes ; que, dans ces conditions, la disposition contestée ne porte pas atteinte à la garantie des droits 
requise par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant que le 3 du paragraphe V de l'article 1754 du code général des impôts n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
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- Décision n° 2011-124 QPC du 29 avril 2011, Mme Catherine B. [Majoration de 10% pour retard 
de paiement de l’impôt] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1730 du code général des impôts, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 susvisée :  
« 1. Tout retard dans le paiement de tout ou partie des impositions qui doivent être versées aux comptables du 
Trésor donne lieu à l'application d'une majoration de 10 %.  
« 2. La majoration prévue au 1 s'applique :  
« a. Aux sommes comprises dans un rôle qui n'ont pas été acquittées dans les quarante-cinq jours suivant la date 
de mise en recouvrement du rôle, sans que cette majoration puisse être appliquée avant le 15 septembre pour les 
impôts établis au titre de l'année en cours ;  
« b. Aux acomptes qui n'ont pas été versés le 15 du mois suivant celui au cours duquel ils sont devenus 
exigibles, ou le 15 décembre de l'année d'imposition pour l'acompte mentionné à l'article 1679 septies, ainsi 
qu'au solde du supplément d'imposition prévu au troisième alinéa de ce même article ;  
« Les dispositions du a ne s'appliquent pas aux sommes déjà majorées en application du b.  
« 3. a. Si la date de la majoration coïncide avec celle du versement d'un des acomptes provisionnels prévus à 
l'article 1664, elle peut être reportée d'un mois par arrêté du ministre chargé du budget.  
« b. Pour les cotisations de taxe professionnelle mises en recouvrement durant la première quinzaine de 
novembre, la majoration prévue au 1 s'applique aux sommes non versées le 30 décembre au plus tard.  
« 4. La majoration prévue au 1 s'applique au contribuable qui s'est dispensé du second acompte dans les 
conditions prévues au 4° de l'article 1664 ou du paiement de la totalité de l'acompte dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa de l'article 1679 quinquies lorsqu'à la suite de la mise en recouvrement du rôle les 
versements effectués sont inexacts de plus du dixième.  
« Toutefois, aucune majoration n'est appliquée lorsque la différence constatée résulte d'une loi intervenue 
postérieurement à la date du dépôt de la déclaration visée ci-dessus.  
« 5. Pour les personnes physiques qui acquittent par télérèglement les acomptes ou les soldes d'imposition dont 
elles sont redevables, les dates des majorations mentionnées aux a et b du 2 peuvent être reportées dans la limite 
de quinze jours. La durée et les conditions de cette prorogation sont fixées par arrêté du ministre chargé du 
budget » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, cet article instaure une sanction automatique qui porte atteinte aux 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines qui découlent de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que les dispositions contestées instaurent une majoration de 10 % en cas de retard de paiement 
des impositions versées aux comptables du Trésor ; qu'elles figurent au nombre des règles relatives à l'assiette, 
au taux et au recouvrement des impositions de toutes natures ; que la majoration ainsi instituée, qui ne revêt pas 
le caractère d'une punition, a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du paiement tardif 
des impôts directs ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
sont inopérants ;  
4. Considérant que l'article 1730 du code général des impôts n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2011-111 QPC du 25 mars 2011, Mme Selamet B. [Indemnité légale pour travail 
dissimulé] 

 1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8223-1 du code du travail : « En cas de rupture de la relation de 
travail, le salarié auquel un employeur a eu recours dans les conditions de l'article L. 8221-3 ou en commettant 
les faits prévus à l'article L. 8221-5 a droit à une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions instituent une sanction pécuniaire automatique 
et forfaitaire contraire au principe d'individualisation des peines ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être 
puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une 
punition ;  
4. Considérant que l'article L. 8223-1 du code du travail prévoit, en cas de licenciement d'un salarié 
dont le travail a été dissimulé, le versement d'une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire ; que 
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cette indemnité a pour objet d'assurer une réparation minimale du préjudice subi par le salarié du fait 
de la dissimulation du travail, qui conduit, faute de versement de cotisations sociales, à une perte de 
droits ; que le caractère forfaitaire de l'indemnité est destiné à compenser la difficulté, pour ce salarié, 
de prouver le nombre d'heures de travail accompli ; que, dès lors, cette indemnité, qui est distincte des 
sanctions pénales prévues par les articles L. 8224-1 et suivants du code du travail, ne constitue pas une 
sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit 
que les griefs tirés de la violation de cette disposition sont inopérants ;  
5. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit 
 

- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012, Société Unibail Rodamco [Majoration de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme : « Un décret en Conseil d'État 
déterminera les conditions d'application du présent titre et notamment les majorations de la redevance 
applicables, d'une part, en cas de retard, dans le paiement dans la limite de 1 % par mois, à compter de 
l'échéance fixée dans l'avis de mise en recouvrement, d'autre part, en cas d'infraction aux dispositions du présent 
chapitre ou des textes pris pour son application, dans la limite du montant de la redevance éludée »;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en renvoyant au pouvoir règlementaire la détermination des 
majorations du montant de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France 
lorsque cette redevance a été éludée, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que les dispositions 
contestées porteraient également atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines garantis par 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi qu'au principe de la garantie des 
droits ;  
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu'il 
s'ensuit que, lorsqu'il définit une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, 
lesquelles comprennent les règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les 
sanctions applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne 
peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit ;  
4. Considérant que les dispositions contestées renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de déterminer les 
majorations applicables à la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France ; 
que, d'une part, s'agissant de la majoration due en cas de retard de paiement, les dispositions contestées 
déterminent le mode de calcul de cette majoration et en fixent le plafond à 1 % par mois ; que, d'autre part, ces 
dispositions prévoient que le décret en Conseil d'État auquel elles renvoient fixera une majoration de la 
redevance dans la limite d'un plafond lorsque « l'infraction » aux dispositions législatives ou réglementaires aura 
consisté en l'absence d'acquittement de tout ou partie de ladite redevance ; que le législateur a ainsi défini de 
manière suffisamment claire et précise les sanctions qu'il a entendu instituer pour le recouvrement de la 
redevance dont il s'agit ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance par le législateur des exigences de 
l'article 34 de la Constitution doit être rejeté ;  
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir 
que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  
6. Considérant qu'en cas de retard de paiement, la majoration de la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux dans la région Île-de-France a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du 
paiement tardif de la redevance et ne revêt donc pas le caractère d'une punition ; qu'en revanche, la majoration 
de cette même redevance en cas d'infraction aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à 
l'acquittement de la redevance, qui tend à sanctionner les personnes ayant éludé le paiement de la redevance, a le 
caractère d'une punition ;  
7. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme limite la majoration de la redevance applicable en 
ce dernier cas à 100 % du montant de la redevance éludée ; qu'en édictant cette majoration, dont l'assiette est 
définie et le taux plafonné par le législateur, l'article L. 520-11 ne méconnaît pas en lui-même le principe de 
nécessité des peines ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer le taux des majorations 
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applicables, cet article ne dispense aucunement le pouvoir règlementaire de respecter les exigences découlant de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'apprécier la conformité 
de l'article R. 520-10 du code de l'urbanisme à ces exigences ;  
8. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme, qui ne porte pas atteinte à la garantie des droits, 
n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014, SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l’apprentissage] 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 230 H du code général des impôts institue une contribution 
supplémentaire à l'apprentissage ; qu'aux termes du premier alinéa du paragraphe V de cet article : « Le montant 
de la contribution mentionnée au I est versé aux organismes collecteurs agréés mentionnés aux articles L. 6242-
1 et L. 6242-2 du code du travail avant le 1er mars de l'année suivant celle du versement des salaires. À défaut 
de versement ou en cas de versement insuffisant à la date précitée, le montant de la contribution est versé au 
comptable public compétent selon les modalités définies au III de l'article 1678 quinquies, majoré de 
l'insuffisance constatée » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code 
général des impôts, en tant qu'il prévoit, à défaut de versement ou en cas de versement insuffisant, une 
majoration du montant de la contribution supplémentaire à l'apprentissage égale à l'insuffisance constatée, 
méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ainsi que les principes de nécessité, de proportionnalité 
et d'individualisation des peines ;  
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes 
énoncés par cet article s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant que l'article 230 H du code général des impôts instaure une imposition dénommée contribution 
supplémentaire à l'apprentissage, qui a pour assiette les rémunérations des salariés ; que le premier alinéa du 
para graphe V de l'article 230 H prévoit qu'en cas de défaut de versement ou de versement insuffisant de la 
contribution supplémentaire à l'apprentissage le 1er mars de l'année suivant celle du versement des salaires, le 
montant de la contribution qui doit être versé au comptable public compétent selon les modalités définies au 
paragraphe III de l'article 1678 quinquies du code général des impôts est majoré de l'insuffisance constatée ; que 
cette majoration de la contribution en cas d'infraction aux dispositions législatives relatives à la liquidation et à 
l'acquittement de la contribution, qui tend à sanctionner les personnes ayant liquidé de manière erronée ou ayant 
éludé le paiement de la contribution, a le caractère d'une punition ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
6. Considérant qu'en prévoyant que la majoration de la contribution supplémentaire à l'apprentissage est 
appliquée à l'insuffisance constatée à la date à laquelle la personne doit s'être acquittée de cette imposition et en 
fixant le montant de cette majoration à celui de l'imposition non acquittée, le législateur a défini de manière 
suffisamment claire et précise le manquement à l'obligation fiscale et la sanction dont il est assorti ; que, par 
suite, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits et des peines ;  
7. Considérant, en troisième lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen 
aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des 
peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que la majoration des droits, lorsqu'elle 
constitue une sanction ayant le caractère d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le 
contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il 
ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de 
l'auteur de l'infraction ;  



25 
 

8. Considérant qu'en fixant une majoration de la contribution proportionnelle, égale au montant de la 
contribution due pour l'année écoulée qui n'a pas été versé aux organismes collecteurs agréés au 1er mars de 
l'année suivante, le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code général des impôts institue une 
sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné ;  
9. Considérant que la majoration de la contribution, qui peut sanctionner soit un manquement relatif à la 
liquidation de l'imposition soit un manquement relatif à son acquittement, n'est, en vertu du deuxième alinéa du 
paragraphe IV de l'article 230 H, pas exclusive de l'application des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, et notamment de celles prévues par les articles 1728 et 1729 du code général des impôts qui revêtent 
le caractère d'une punition ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au 
principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque 
deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité 
implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le 
montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités administratives 
compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la violation des 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration égale au montant de 
l'insuffisance constatée, les dispositions contestées visent à prévenir et à réprimer les défauts ou retards 
volontaires de liquidation ou d'acquittement de l'impôt ; qu'elles instituent une sanction financière dont la nature 
est directement liée à celle de l'infraction et dont le montant, égal à l'insuffisance constatée, correspond à la part 
inexécutée d'une obligation fiscale ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des 
peines ;  
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; que, sous la réserve énoncée au considérant 9, elles doivent être déclarées conformes à la 
Constitution,  
 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014 

- SUR L'ARTICLE 97 :  
93. Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 
partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article L. 13 
AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des entreprises qui sont en 
situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est établie ou constituée dans un État 
ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque 
exercice vérifié, une amende d'un montant de 10 000 euros ou, si le montant correspondant est supérieur à cette 
dernière somme, et compte tenu de la gravité des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des 
bénéfices transférés ;  
94. Considérant que l'article 97 modifie cet article 1735 ter pour remplacer la référence à « 5 % des bénéfices 
transférés » par une référence à « 0,5 % du chiffre d'affaires » ;  
95. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des 
peines ;  
96. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut 
de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle 
des prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère 
de calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 
manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  
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- Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014, M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d’exercer] 

1. Considérant que l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est relatif à la discipline des notaires, des 
huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires ; qu'aux termes de cet article : « Les peines 
disciplinaires sont :  
« 1° Le rappel à l'ordre ;  
« 2° La censure simple ;  
« 3° La censure devant la chambre assemblée ;  
« 4° La défense de récidiver ;  
« 5° L'interdiction temporaire ;  
« 6° La destitution » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de durée maximale pour la peine d'interdiction 
temporaire, les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines, ainsi que 
les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 5° de l'article 3 de l'ordonnance du 28 
juin 1945 susvisée ;  
4. Considérant que l'article 2 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée dispose : « Toute contravention aux lois 
et règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout fait contraire à la probité, à l'honneur ou à la 
délicatesse commis par un officier public ou ministériel, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, 
donne lieu à sanction disciplinaire » ; que l'action disciplinaire peut être engagée devant la chambre de 
discipline du conseil régional de l'ordre ou devant le tribunal de grande instance ; que seul le tribunal de grande 
instance peut prononcer l'interdiction temporaire ;  
5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée ;  
6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 
disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  
7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 
disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 
peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive 
d'exercer ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer 
de limite à la durée de l'interdiction temporaire ;  
8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, 
de l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles 
tendent à réprimer la méconnaissance ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 28 juin 1945 : « Les officiers publics ou 
ministériels interdits ne peuvent, pendant la durée de cette interdiction, exercer aucune activité dans leur office 
ou pour le compte de celui-ci » ; que, selon l'article 26, « l'officier public ou ministériel interdit ou destitué doit, 
dès l'époque où le jugement est devenu exécutoire s'abstenir de tout acte professionnel » ; qu'il ne peut 
notamment ni donner des consultations, ni rédiger des projets d'actes ni faire état dans sa correspondance de sa 
qualité d'officier public ou ministériel ; que l'article 20 prévoit la nomination d'un administrateur pour remplacer 
l'officier public ou ministériel interdit ; que l'administrateur perçoit à son profit les émoluments et autres 
rémunérations relatifs aux actes qu'il a accomplis et paie, à concurrence des produits de l'office, les charges 
afférentes au fonctionnement de celui-ci ; que l'officier public ou ministériel interdit conserve son droit de 
présentation ainsi que le droit d'exercer une autre activité professionnelle ;  
10. Considérant qu'en prévoyant qu'un officier public ou ministériel qui a manqué aux devoirs de son état puisse 
être condamné à titre disciplinaire à une interdiction temporaire dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines ;  



27 
 

11. Considérant qu'en outre, en confiant à une juridiction disciplinaire le soin de fixer la durée de l'interdiction 
temporaire en fonction de la gravité des manquements réprimés, ces dispositions ne méconnaissent pas le 
principe d'individualisation des peines ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution,  
 

- Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014, Loi visant à reconquérir l’économie réelle 

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 1er :  
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er insère dans le chapitre III du titre III du livre II de la première 
partie du code du travail une section 4 bis, intitulée « Obligation de rechercher un repreneur en cas de projet de 
fermeture d'un établissement » comprenant les articles L. 1233-57-9 à L. 1233-57-22 ; que son paragraphe II 
complète le livre VII du code de commerce par un titre VII, intitulé « De la recherche d'un repreneur » 
comprenant les articles L. 771-1 à L. 773-3, relatifs à la saisine du tribunal de commerce, à la procédure de 
vérification par ce tribunal et aux sanctions applicables en cas de non-respect des obligations de recherche d'un 
repreneur ; que son paragraphe III est relatif à l'entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions ;  
3. Considérant que les dispositions de l'article 1er se substituent à celles de l'article L. 1233-90-1 du code du 
travail qui est abrogé par le paragraphe I de l'article 2 ; qu'elles instaurent, pour les entreprises d'au moins mille 
salariés ou appartenant à un groupe d'au moins mille salariés et qui ne sont pas placées en procédure de 
conciliation, sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaire, de nouvelles obligations de recherche d'un 
repreneur lorsqu'est envisagée la fermeture d'un établissement qui aurait pour conséquence un projet de 
licenciement collectif et créent des sanctions auxquelles s'expose l'employeur qui ne respecterait pas ces 
obligations ou refuserait une offre de reprise sérieuse sans motif légitime ;  
4. Considérant que les députés et les sénateurs requérants contestent la conformité aux exigences 
constitutionnelles en matière de liberté d'entreprendre et de droit de propriété des dispositions de l'article 1er qui 
prévoient un contrôle par le juge et une pénalité en cas de refus d'une offre de reprise sérieuse sans motif 
légitime ; qu'ils font valoir que ces dispositions ainsi que celles qui fixent les obligations d'information à la 
charge de l'employeur lors de la recherche d'un repreneur et qui prévoient que le tribunal de commerce peut 
prononcer des pénalités en cas de violation de ces obligations méconnaissent les principes de légalité des délits 
et des peines ainsi que les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; que les sénateurs requérants 
contestent également la conformité aux exigences constitutionnelles des dispositions de l'article 1er relatives à 
l'affectation du produit de ces pénalités ;  
5. Considérant qu'aux termes de la première phrase du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 : « Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi » ; qu'il incombe au législateur, 
compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du 
travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux dispositions du Préambule de 1946, le droit 
pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
8. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu maintenir l'activité et préserver 
l'emploi en favorisant la reprise des établissements dont la fermeture est envisagée lorsqu'elle aurait pour 
conséquence un projet de licenciement collectif ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif qui tend à mettre en œuvre 
l'exigence résultant de la première phrase du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
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- Décision n° 2016-582 QPC du 13 octobre 2016, Société Goodyear Dunlop Tires France SA 
[Indemnité à la charge de l'employeur en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse] 

1. Considérant que l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est relatif à la discipline des notaires, des 
huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires ; qu'aux termes de cet article : « Les peines 
disciplinaires sont :  
« 1° Le rappel à l'ordre ;  
« 2° La censure simple ;  
« 3° La censure devant la chambre assemblée ;  
« 4° La défense de récidiver ;  
« 5° L'interdiction temporaire ;  
« 6° La destitution » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de durée maximale pour la peine d'interdiction 
temporaire, les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines, ainsi que 
les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 5° de l'article 3 de l'ordonnance du 28 
juin 1945 susvisée ;  
4. Considérant que l'article 2 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée dispose : « Toute contravention aux lois 
et règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout fait contraire à la probité, à l'honneur ou à la 
délicatesse commis par un officier public ou ministériel, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, 
donne lieu à sanction disciplinaire » ; que l'action disciplinaire peut être engagée devant la chambre de 
discipline du conseil régional de l'ordre ou devant le tribunal de grande instance ; que seul le tribunal de grande 
instance peut prononcer l'interdiction temporaire ;  
5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée ;  
6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 
disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  
7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 
disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 
peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive 
d'exercer ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer 
de limite à la durée de l'interdiction temporaire ;  
8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, 
de l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles 
tendent à réprimer la méconnaissance ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 28 juin 1945 : « Les officiers publics ou 
ministériels interdits ne peuvent, pendant la durée de cette interdiction, exercer aucune activité dans leur office 
ou pour le compte de celui-ci » ; que, selon l'article 26, « l'officier public ou ministériel interdit ou destitué doit, 
dès l'époque où le jugement est devenu exécutoire s'abstenir de tout acte professionnel » ; qu'il ne peut 
notamment ni donner des consultations, ni rédiger des projets d'actes ni faire état dans sa correspondance de sa 
qualité d'officier public ou ministériel ; que l'article 20 prévoit la nomination d'un administrateur pour remplacer 
l'officier public ou ministériel interdit ; que l'administrateur perçoit à son profit les émoluments et autres 
rémunérations relatifs aux actes qu'il a accomplis et paie, à concurrence des produits de l'office, les charges 
afférentes au fonctionnement de celui-ci ; que l'officier public ou ministériel interdit conserve son droit de 
présentation ainsi que le droit d'exercer une autre activité professionnelle ;  
10. Considérant qu'en prévoyant qu'un officier public ou ministériel qui a manqué aux devoirs de son état puisse 
être condamné à titre disciplinaire à une interdiction temporaire dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines ;  
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11. Considérant qu'en outre, en confiant à une juridiction disciplinaire le soin de fixer la durée de l'interdiction 
temporaire en fonction de la gravité des manquements réprimés, ces dispositions ne méconnaissent pas le 
principe d'individualisation des peines ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution,  
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Code de la sécurité sociale
	­ Article L. 138-24
	­ Article L. 138-25
	­ Article L. 138-26


	B. Évolution de l’article L. 138-24 du code de la sécurité sociale
	1. Loi n  2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009
	­ Article 87
	­ Article L. 138-24 tel que crée par la loi n  2008-1330

	2. Ordonnance n  2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine
	­ Article 1er
	­ Article L. 138-24 tel que modifié par l’ordonnance n  2010-462 du 6 mai 2010

	3. Loi n  2013-185 du 1er mars 2013 portant création du contrat de génération - Abrogation
	­ Article 3


	C. Évolution de l’article L. 138-25 du code de la sécurité sociale
	1. Loi n  2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009
	­ Article 87
	­ Article L. 138-25 tel que crée par la loi n  2008-1330

	2. Loi n  2013-185 du 1er mars 2013 portant création du contrat de génération - Abrogation
	­ Article 3


	D. Évolution de l’article L. 138-26 du code de la sécurité sociale
	1. Loi n  2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009
	­ Article 87
	­ Article L. 138-26 tel que crée par la loi n  2008-1330

	2. Ordonnance n  2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine
	­ Article 1er
	­ Article L. 138-26 tel que modifié par l’ordonnance n  2010-462 du 6 mai 2010

	3. Loi n  2013-185 du 1er mars 2013 portant création du contrat de génération - Abrogation
	­ Article 3


	E. Autres dispositions
	1. Code de la sécurité sociale
	­ Article L. 137-3
	­ Article L. 137-4
	­ Article L. 138-5
	­ Article L. 213-1
	­ Article L. 242-1
	­ Article L. 752-4
	­ Article R. 138-25

	2. Code rural et de la pêche maritime
	­ Article L. 725-3
	­ Article L. 741-10

	3. Code du travail
	­ Article L. 2211-1
	­ Article L. 2331-1
	­ Article L. 2231-6
	­ Article L. 2233-1
	­ Article L. 2241-4



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 8


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	Sur la qualification de la pénalité
	­ Décision n  84-184 DC du 29 décembre 1984, Loi de finances pour 1985
	­ Décision n  92-307 DC du 25 février 1992, Loi portant modification de l’ordonnance n  45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France
	­ Décision n  92-311 DC du 29 juillet 1992, Loi portant adaptation de la loi n  88-1088 relative au revenu minimum d’insertion et relative à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et professionnelle
	­ Décision n  2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion
	­ Décision n  2010-84 QPC du 13 janvier 2011, SNC Eiffage Construction Val de Seine [Cotisation »1% logement »]
	­ Décision n  2010-85 QPC du 13 janvier 2011, Établissement Darty et Fils [Déséquilibre significatif dans les relations commerciales]
	­ Décision n  2010-90 QPC du 21 janvier 2011, M. Jean-Claude C. [Responsabilité solidaire des dirigeants pour le paiement d’une amende fiscale]
	­ Décision n  2011-124 QPC du 29 avril 2011, Mme Catherine B. [Majoration de 10% pour retard de paiement de l’impôt]
	­ Décision n  2011-111 QPC du 25 mars 2011, Mme Selamet B. [Indemnité légale pour travail dissimulé]
	­ Décision n  2012-225 QPC du 30 mars 2012, Société Unibail Rodamco [Majoration de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France]
	­ Décision n  2013-371 QPC du 7 mars 2014, SAS Labeyrie [Majoration de la contribution supplémentaire à l’apprentissage]
	­ Décision n  2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014
	­ Décision n  2014-385 QPC du 28 mars 2014, M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou ministériels - Interdiction temporaire d’exercer]
	­ Décision n  2014-692 DC du 27 mars 2014, Loi visant à reconquérir l’économie réelle
	­ Décision n  2016-582 QPC du 13 octobre 2016, Société Goodyear Dunlop Tires France SA [Indemnité à la charge de l'employeur en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse]




